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• Santé
Les cigarettes "légères"
aussi dangereusesLes cigarettes "légères"sont tout aussi dange-reuses pour la santé queles cigarettes normaleset ont probablementcontribué au très net ac-croissement d'une formede cancer du poumon,selon une étude publiéehier. Des chercheurs ré-partis sur cinq centresde recherche sur le can-cer aux États-Unis ontconclu que ces cigarettes"light", avec des filtresventilés, expliquent ap-paremment l'augmenta-tion sur les cinquantedernières années du can-cer adénocarcinome, quise développe en profon-deur dans les poumons.•Abandon d'enfants
Effort bulgareLa Bulgarie, considérée ily a cinq ans encorecomme le pays ayant letaux d'abandons de nou-veau-nés le plus élevé dumonde, a réussi à ré-duire ce phénomène deprès de 95% depuis2008, a annoncé le gou-vernement hier. Le nom-bre annuel des enfantsabandonnés par leur fa-mille aux soins de l’Étata été réduit à 479 fin2016, selon cette source,contre 3.546 en 2012 et8.000 en 2008, dans cepays, le plus pauvre del'UE. Selon un rapport l'Uni-cef, la Bulgarie occupaiten 2012 encore la pre-mière place mondialepour les abandons d'en-fants âgés de 0 à 3 ans,avec 780 abandons pour100.000 naissances. Lenombre des abandons adiminué grâce à une po-litique d'aide aux fa-milles, de placements enfamilles d'accueil, ainsiqu'à l'ouverture de cen-tres d'accueil de jourd'enfants dont les pa-rents travaillent, selon legouvernement.•Cannes
Haneke, en lice pour
une 3e Palme d'or,
avec "Happy End"La bourgeoisie déshuma-nisée, la famille qui im-plose, la vieillessenaufragée et tout autour,la mort: "Happy End",porté par un immenseJean-Louis Trintignant,est un condensé de l’œu-vre de Michael Hanekequi peut devenir le pre-mier réalisateur à rem-porter trois Palmes d'orà Cannes. Après avoirglané la récompense su-prême pour ses deuxprécédents longs-mé-trages, "Le ruban blanc"(2009) et "Amour"(2012), l'Autrichien de75 ans pénètre cette foisl'intimité d'une famille,qui vit à Calais dans lenord de la France. 

Ici et ailleurs 

Rassemblés par R.H.A

C'ÉTAIT déjà une structurehospitalière courue. Maisdepuis une semaine, l'Hô-pital d'instruction des ar-mées Omar BongoOndimba  (HIAOBO) reçoitencore plus de patients.Une sur-affluence consécu-tive à la grève dans les sec-teurs Santé et Affairessociales, depuis  le 16 maidernier, et qui fait que leshôpitaux publics civilssoient plus ou moins enbaisse de régime. Car, bienqu'étant un établissementpublic, l'HIAOBO tientd'abord de la Santé mili-taire. Et c'est cette particu-larité que les médecinsrencontrés sur place, hier,ont mis en avant pour jus-tifier leur présence auxpostes, même en temps degrève. 
« Nous sommes d'abord des
militaires et, ensuite, des
médecins. Et un militaire
doit être disponible, disci-
pliné et toujours prêt à ser-
vir la population. Il n'y a pas
de syndicat, ni de grève ici»,a résumé, non moins fier, lelieutenant Lamine Ibinga,surveillant général del'HIAOBO. Sur le trop-plein de ma-lades qui afflue, un constats'impose dès l’accueil : les

La ruée vers l'hôpital militaire 
Conséquence de la grève dans les secteurs Santé et Affaires sociales

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Depuis le début de la grève dans les hôpitaux
publics, l'hôpital militaire de Melen fait face à une

forte affluence de patients.
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Une infirmière de l'HIAOBO entretenant des femmes
en couches dans les couloirs de la maternité de

l'établissement.
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places assises viennent àmanquer. Et ce dès les pre-mières heures de la jour-née. Les malades sontnombreux. "Plus que d'ha-
bitude", confie une source. Pour la prise d'un rendez-vous avec un praticien oul'enregistrement au guichet"CNAMGS", par exemple, ilfaut une dose de patience,tant la demande est excep-tionnellement forte ici. Aux Urgences, l'affluenceest encore plus manifeste.Mais, comme il faut pren-dre un maximum de per-sonnes, des lits de campsont transformés en litsd'hospitalisation. On lesrencontre dans les moin-dres espaces libres. Mêmeles couloirs de l'hôpital ontchangé d'aspect. Certainsabritent des  patients sous

perfusion ou en observa-tion. Faute de mieux, lesmalades acceptent volon-tiers cet inconfort. Les mé-decins, débordés, s'yaffairent, s'y démènent. C'est dans ce décor d'ur-gence que nous sommestombés sur Sabrina B., par-turiente, retrouvée aveccertaines autres dans lescouloirs de la maternité.Imperturbable à notre pré-sence, la jeune dame s'oc-cupe de son nouveau-né,sur son lit de camp. Elle aaccouché la veille et ,pourelle, "l'essentiel c'est de
l'avoir fait aux côtés d'une
équipe médicale...Je voulais
d'abord accoucher à l'hôpi-
tal égypto-gabonais. Mais
on a trouvé qu'ils étaient en
grève. Nous sommes rapide-
ment venus vérifier si c'était

également le cas ici. Heu-
reusement que non», a-t-ellesoupiré, sourire aux lèvres. Le constat est quasimentidentique dans tous les au-tres services de l'hôpital. Sur la capacité à gérer ceflux de patients au quoti-dien, la responsable des Ur-gences, le commandantChristelle Igoho est for-melle, voire martiale: « En
tant que militaire, le person-
nel de soins doit pouvoir
s'adapter à ce type de situa-
tion. Même s'il est vrai que
nous avons souvent eu des
flux tendus, et que celui-ci
est particulier.» Il y a tout de même unmotif de soulagement chezces praticiens. Ils ont vuleurs effectifs renforcés,pour l'occasion, parquelques nouveaux méde-

cins et par des infirmièresde zones périphériques.Mais si le personnel médi-cal de l'HIAOBO sembles'adapter à cette forte de-mande, il reste le problèmede la structure d'accueilqui, elle, n'est pas extensi-ble à souhait. Aussi, quelques médecinsn'ont pas caché leur craintede voir l'hôpital atteindreson seuil d’accueil maximal,si la grève perdurait dansles hôpitaux publics civils.Vivement donc, un retour àla normale dans ce secteur. Rappelons que les syndi-cats de la Santé et des Af-faires sociales ont appelé àune grève, notammentpour non-paiement de leurPrime d'incitation à la per-formance (PIP) dudeuxième trimestre 2015.

Une vue de patients, hier, dans un couloir de l'hôpital militaire.
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Au service de maternité, des parturientes attendant qu'un lit se libère.
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L'AFFLUENCE est inhabi-tuelle ce lundi matin. En''consultations externes'' del'Hopital d'instruction desarmées Omar Bongo On-dimba (HIAOBO), servicespécialisé dans la prise encharge régulière des patho-logies dites ''légères'', plusd'une centaine de maladess'impatientent. Le services'ouvre dès 7h30. Alban M.est arrivé une heure plus tôt,avec l'espoir d'être reçu enpremier. '
« Victime d'un accident, de-
puis des semaines, c'est ici
que j'effectue mon suivi mé-
dical. Depuis plusieurs jours,
l'hôpital connaît une af-
fluence accrue. Les heures
d'attente deviennent très
longues. Il faut s'y prendre
tôt pour être vite pris en
charge», fait-il savoir.Mais quelle que soit la duréede l'attente, tout le mondefinit par être reçu. Et vul'augmentation de la de-mande de soins, les méde-cins de l'HIAOBO ont dûréadapter leurs plages ho-raires et leur dispositif mé-dical, en vue de satisfaire ungrand nombre possible.«Nous commençons le travail
dès 7h et ne regagnons nos
domiciles qu'une fois tous les
patients du jour reçus. Les
derniers cas sont orientés aux

Urgences. Nous ne pouvons
pas refuser les malades. Nous
les accueillons dans la me-
sure du possible, par rapport
à nos moyens. En consulta-
tions externes, nous avons eu
un renfort de deux jeunes mé-
decins. Nous sommes au
nombre de six médecins dés-
ormais, et plus d'une quin-
zaine de personnel
paramédical nous accom-
pagne»,  renseigne Jean Ber-nard Adikamdembo,lieutenant-colonel, chef deservice de consultations ex-ternes.«C'est rassurant de savoir
qu'on sera reçu quel que soit
le temps que cela prendra»,se console Estelle, en attentechez un gynécologue.«J'ai accouché il y a un peu
plus de 4h. Je vais bien heu-
reusement, mon bébé égale-
ment. Je suis obligée
d'attendre dans les couloirs,
qu'un lit se libère, c'est le seul
bémol. Il vaut mieux ça que
rien!», fait savoir, pour sapart, Marina, parturiente.Ici, le nombre d'accouche-ments quotidiens est passéde 7 à 20 depuis le lance-ment du mouvement degrève du personnel soignantdu secteur public. «Nous
avons 18 lits, soit trois cham-
bres de quatre lits, deux
chambres de deux lits et deux
autres d'un lit. Nous sommes
censés recevoir 18 femmes au
maximum. Ce nombre est
passé à 40. Ce chiffre en lui-
même ne pose pas problème,

A situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles
Prissilia.M.MOUITY
Libreville/Gabon

d'autant que nous avons une
ressource humaine disponible
et qualifiée à travailler dans

ces conditions. Nous crai-
gnons juste d'arriver à satu-
ration et de ne plus pouvoir

loger nos patientes», s’in-quiète Micheline, major de lasalle d'accouchement.


